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Le  présent  document  d'étude  réalisé  pour  le  compte  de  la  Commission 
de  réforme  du  droit  de  l'Ontario,  constitue  une  étude  critique  des  recours 
disponibles  en  cas  d'atteinte  aux  biens  meubles  d'une  personne  ou  aux 
intérêts  qu'elle  possède  à  leur  égard,  c'est-à-dire  lorsque  ces  biens  ou  ces 
intérêts  font  l'objet  d'une  ingérence  de  la  part  d'un  tiers. 

Les  recours  en  cas  d'atteinte  à  des  biens  meubles  forment  l'un  des 
domaines  à  la  fois  les  plus  complexes  et  les  plus  diffus  du  droit.  Ce  domaine 
est  régi  par  un  ensemble  de  règles  issues  d'une  époque  où  les  modalités 
d'introduction  d'une  instance  étaient  toutes  autres  et  passablement  plus 
compliquées  qu'à  l'heure  actuelle.  Le  présent  document  examine  notam- 
ment les  anciens  droits  d'action  comme  l'action  en  replevin  (visant  la 
restitution  de  biens  meubles),  l'action  pour  atteinte  à  la  possession  mobilière 
(découlant  du  fait  d'avoir  illicitement  touché  ou  pris  des  biens  meubles)  et 
l'action  pour  détention  illicite  de  biens  meubles.  Le  document  se  penche 
également  sur  les  manifestations  plus  récentes  dans  ce  domaine  du  droit, 
comme  le  délit  d'appropriation  illicite  (découlant  d'un  traitement  de  biens 
meubles  incompatible  avec  les  droits  des  personnes  à  qui  ils  reviennent),  la 
provocation  négligente  d'une  perte  financière  et  l'atteinte  à  un  intérêt 
réversif  (ou  à  un  intérêt  non  possessoire).  On  y  trouve  également  une  analyse 
de  l'ancien  recours  extra-judiciaire  de  reprise  de  possession  (soit  la  prise  de 
possession  de  biens  meubles  par  une  personne  possédant  un  droit  de 
possession  immédiate  à  l'égard  de  ces  biens),  ainsi  que  de  divers  recours 
visant  la  restitution  de  biens  meubles. 

Les  auteurs  examinent  les  complexités  et  les  lacunes  propres  aux 
recours  actuels  en  matière  d'atteinte  à  des  biens  meubles  et  en  viennent  à  la 
conclusion  que,  même  si  une  refonte  globale  ne  s'impose  pas,  il  convient 
néanmoins  de  modifier  les  règles  de  droit  par  voie  législative.  Etant  donné 
que  les  causes  d'action  susvisées  se  recoupent  inévitablement  et  que  l'aboli- 
tion des  anciennes  actions  a  rendu  désuètes  les  distinctions  rigides  et 
artificielles  existant  entre  les  différentes  formes  de  délit,  les  auteurs  ont 
formulé  des  recommandations  spécifiques  tendant  à  rendre  les  règles  plus 
cohérentes  dans  ce  domaine.  Ainsi,  selon  le  document  de  travail,  quoique  le 
fond  des  règles  serait  appelé  en  grande  partie  à  subsister,  il  y  aurait  cepen- 
dant lieu  de  les  harmoniser  avec  les  règles  et  la  pratique  propres  à  certains 
domaines  connexes  du  droit. 

Le  document  de  travail  recommande  que  les  règles  de  droit  dans  ce 
domaine  soient  énoncées  dans  une  loi  et  que  celle-ci  institue  un  délit 
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nouveau  intitulé  "atteinte  à  des  biens  meubles".  Ce  nouveau  délit 
regrouperait  les  actions  actuelles  fondées  sur  l'appropriation  illicite  (conver- 
sion), la  détention  illicite  (detinue),  l'atteinte  à  la  possession  mobilière 
{trespass  to  goods),  l'atteinte  à  un  intérêt  réversif,  la  négligence  (entraînant 
la  perte  de  biens  meubles  ou  des  dommages  à  ceux-ci)  et,  dans  les  cas 
appropriés,  les  dommages  ou  les  pertes  issues  de  l'inexécution  d'un  contrat. 
De  plus,  la  loi  proposée  comporte  plusieurs  dispositions  de  nature  à 
moderniser  et  rationaliser  le  droit  actuel.  Parmi  les  plus  importantes,  citons 
celles  qui  auront  pour  effet  de  diminuer  l'importance  de  la  responsabilité 
stricte,  c'est-  à-dire  la  responsabilité  sans  égard  à  la  faute,  en  ce  qui  a  trait  au 
nouveau  délit  d'atteinte  à  des  biens  meubles.  La  loi  proposée  permettra  à 
l'auteur  d'un  délit  qui  n'est  pas  commerçant  de  se  défendre  dans  une 
poursuite  en  faisant  la  preuve  qu'il  a  commis  une  erreur  raisonnable.  La  loi 
proposée  permettra  par  ailleurs  à  un  défendeur  d'alléguer  que  le  demandeur 
est  en  partie  responsable  de  ses  propres  pertes,  de  façon  à  faire  réduire 
éventuellement  les  dommages-intérêts  que  le  défendeur  pourrait  être 
condamné  à  payer.  La  loi  proposée  accorde  également  le  droit  à  l'auteur 
d'un  délit  de  se  faire  dédommager  par  d'autres  personnes  responsables  des 
pertes  subies  par  le  demandeur. 

La  restitution  de  biens  meubles  pourra,  de  plus,  s'obtenir  plus  facile- 
ment dans  des  circonstances  également  élargies.  La  loi  proposée  prévoit  le 
droit  d'obtenir  la  restitution  des  biens  à  toutes  les  étapes  d'une  poursuite.  Ce 
droit  général  de  restitution  pourra  même  être  invoqué  dans  les  situations  où 
le  réclamant  n'a  même  pas  droit  à  la  possession  immédiate  des  biens,  à 
condition,  toutefois,  que  le  titulaire  d'un  autre  intérêt  sur  ces  biens  ne  s'y 
oppose  pas. 

La  loi  proposée  innove  en  ce  qu'elle  cherche  à  préciser  l'étendue  et  à 
régir  l'application  du  recours  extra-judiciaire  de  reprise  de  possession  visant 
à  récupérer  des  biens  meubles.  Plus  précisément,  la  loi  proposée  prévoit 
clairement  que  c'est  à  la  partie  qui  cherche  à  récupérer  les  biens  d'assumer 
les  risques  que  comporte  un  tel  recours  ainsi  que  de  répondre  du  préjudice 
occasionné  à  la  personne  auprès  de  qui  il  cherche  à  récupérer  les  biens.  En 
outre,  le  droit  d'une  partie  de  reprendre  possession  des  biens  au  domicile 
d'une  autre  personne  est  fortement  limité  de  façon  à  éviter  les  risques 
d'affrontement  entraînant  des  blessures  corporelles  et  des  dommages 
matériels. 

En  somme,  les  recommandations  formulées  dans  le  document  de 
travail  visent  à  élaborer  un  ensemble  de  règles  suffisamment  complet  qui 
puisse  mieux  répondre  aux  intérêts  des  commerçants  et  des  consomma- 
teurs. 


SOMMAIRE  DES  RECOMMANDATIONS 


1.  LOI  SUR  LES  ATTEINTES  AUX  BIENS  MEUBLES 

Les  droits  d'action  et  les  moyens  de  défense  qui  s'appliquent  à  l'heure 
actuelle  en  matière  d'atteinte  à  des  biens  meubles  devraient  tous  être 
énoncés  dans  une  seule  loi  intitulée  Loi  sur  les  atteintes  aux  biens  meubles  et 
qui  s'inspirerait  de  la  Loi  sur  la  procédure  de  révision  judiciaire,  L.R.O. 
1980,  c.  224. 

2.  APPLICATION  DU  PRINCIPE  DE  LA  FAUTE  CONTRIBUTIVE 
EN  MATIÈRE  D  ATTEINTE  À  DES  BIENS  MEUBLES 

Le  droit  de  la  province  devrait  prévoir  que,  dans  l'évaluation  de 
l'indemnité  à  accorder,  le  tribunal  devrait  tenir  compte,  le  cas  échéant,  de  la 
faute  contributive  du  réclamant.  De  façon  analogue,  il  devrait  y  avoir  une 
disposition  prévoyant  les  cas  où  les  biens  meubles  ont  été  récupérés,  soit  par 
ordonnance  judiciaire  ou  par  voie  extra-judiciaire.  Pareille  disposition 
s'insérerait  dans  les  dispositions  législatives  de  la  province  concernant  la 
faute  contributive.  (La  Loi  sur  les  atteintes  aux  biens  meubles  proposée 
comporte  le  libellé  d'une  telle  disposition  à  titre  indicatif.) 

3.  APPLICATION  DU  PRINCIPE  DE  LA  RESPONSABILITÉ 
PARTAGÉE  AUX  ATTEINTES  À  DES  BIENS  MEUBLES 

Le  droit  de  la  province  devrait  permettre  de  répartir  la  responsabilité 
d'une  atteinte  à  des  biens  meubles  entre  les  différents  coauteurs  de  l'atteinte. 
Cette  disposition  s'insérerait  parmi  les  dispositions  législatives  de  la  pro- 
vince concernant  généralement  le  partage  de  responsabilité  et  conférerait 
aux  tribunaux  le  pouvoir  de  déterminer  la  part  de  responsabilité  à  attribuer, 
en  tenant  compte  notamment  du  rôle  de  chacun  des  coauteurs  dans  la  série 
d'opérations  intervenues  entre  le  propriétaire  véritable  et  le  réclamant.  (La 
Loi  sur  les  atteintes  aux  biens  meubles  proposée  comporte  le  libellé  d'une 
telle  disposition  à  titre  indicatif.) 

4.  OPPOSABILITÉ  DES  EXCEPTIONS  POUVANT  ÊTRE 
SOULEVÉES  PAR  UN  TIERS 

La  Loi  sur  les  atteintes  aux  biens  meubles  proposée  devrait  permettre 
d'invoquer  l'exception  bénéficiant  à  un  tiers  dans  toutes  les  actions  pour 


[  3  ] 


atteinte  à  des  biens  meubles,  peu  importe  si  ces  actions  sont  fondées  sur  la 
possession  ou  non,  pourvu,  toutefois,  que  les  conditions  suivantes  soient 
réunies  : 

(a)  l'identité  du  tiers  en  cause  devrait  être  révélée  et  il  devrait  être 
possible  de  le  constituer  partie  à  l'action; 

(b)  si  le  tiers  n'est  pas  constitué  partie  à  l'action,  ni  en  voie  de 
l'être,  et  s'il  ne  présente  pas  de  défense  ou  décline  tout  intérêt, 
l'exception  devrait  être  rejetée;  par  ailleurs,  dans  ces  deux 
derniers  cas,  le  tribunal  pourrait  lui  refuser  le  droit  de  pour- 
suivre le  défendeur; 

(c)  le  demandeur  devrait  être  tenu  d'expliciter  son  droit  ou  son 
titre  et  de  révéler  l'identité  de  toute  personne  qui,  à  son  avis, 
possède  ou  revendique  un  intérêt  sur  les  biens  meubles; 

(d)  le  demandeur  détient  le  montant  obtenu  en  justice  à  titre  de 
fiduciaire  pour  le  compte  de  toute  personne  étrangère  à 
l'action  mais  possédant  un  intérêt  supérieur  au  sien; 

(e)  lorsqu'une  tierce  partie  reste  libre  par  la  suite  de  poursuivre  le 
défendeur,  ce  dernier  peut,  le  cas  échéant,  se  faire 
dédommager  par  le  demandeur  primitif; 

(f)  l'exception  devrait  pouvoir  être  écartée  par  convention 
expresse. 

5.     COMPENSATION  POUR  AMÉLIORATIONS  À  DES  BIENS 
MEUBLES  AYANT  FAIT  LOB  JET  D'UNE  ATTEINTE 

La  Loi  proposée  devrait  prévoir  que  lorsque  l'auteur  d'une  atteinte  à 
des  biens  meubles  y  a  apporté  des  améliorations,  le  tribunal  peut  accorder 
une  certaine  indemnité  à  la  personne  qui  a  apporté  les  améliorations  ou  à  la 
personne  qui  par  la  suite  a  acheté  les  biens  améliorés  et  s'est  comportée  de 
façon  raisonnable,  en  tenant  compte  des  modalités  d'application  suivantes  : 

(a)  le  tribunal  devrait  bénéficier  de  lignes  directrices  lui  permet- 
tant de  déterminer  le  caractère  raisonnable  de  l'opération  en 
cause  et  de  décider  s'il  y  a  lieu  d'exercer  son  pouvoir 
discrétionnaire; 

(b)  le  tribunal  peut  accorder  une  compensation  sous  forme  d'une 
ordonnance  de  séparation  physique  des  améliorations  et,  en 
ce  qui  concerne  le  montant  de  l'indemnité,  le  tribunal  peut 
fixer  un  montant  correspondant  aux  dépenses  ou  à  la  valeur 
des  améliorations,  selon  le  moindre  des  deux,  sauf  s'il  estime 


que  cela  serait  injuste  pour  la  personne  à  qui  l'indemnité  est 
destinée; 

(c)  dans  une  action  intentée  par  l'acquéreur  des  biens  meubles 
améliorés  contre  le  vendeur  pour  cause  d'insuffisance  de  la 
contrepartie  ou  en  recouvrement  de  dommages-intérêts,  le 
tribunal  peut  accorder  une  indemnité  dans  les  cas  méritoires. 

6.  CROYANCE  RAISONNABLE  D'ACQUISITION  D'UN  INTÉRÊT 

La  Loi  proposée  devrait  permettre  au  défendeur  d'invoquer  pour  sa 
défense  qu'il  croyait  raisonnablement  avoir  ou  être  en  train  d'acquérir  un 
intérêt  juridiquement  reconnu  dans  les  biens  meubles,  sous  réserve  des 
conditions  suivantes  : 

(a)  ce  moyen  de  défense  ne  devrait  pas  pouvoir  être  invoqué  par 
des  marchands  au  sens  où  ce  terme  s'entend  dans  le  rapport  de 
la  Commission  de  réforme  du  droit  de  l'Ontario  intitulé 
Report  on  the  Sale  ofGoods; 

(b)  ce  moyen  de  défense  devrait  être  disponible  dans  les  cas  de 
demandes  de  partage  de  responsabilité  ou  de  recouvrement  de 
dommages-intérêts  pour  inexécution  de  contrat; 

(c)  ce  moyen  de  défense  ne  devrait  pas  faire  obstacle  à  la  restitu- 
tion des  biens,  mais  plutôt  entraîner  l'obligation  pour  le 
tribunal  d'accorder  à  la  personne  tenue  de  faire  restitution  un 
montant  égal  aux  dépenses  ou  à  la  valeur  des  biens  meubles, 
selon  le  moindre  des  deux. 

7.  DROIT  DE  RESTITUTION  DES  BIENS  MEUBLES  SANS 
ÉGARD  AU  DROIT  DE  POSSESSION 

La  Loi  proposée  devrait  permettre  à  une  partie  à  une  action  pour 
atteinte  à  des  biens  meubles  de  demander  la  restitution  des  biens  meubles  en 
cause,  peu  importe  s'il  a  droit  ou  non  à  la  possession  immédiate  de  ceux-ci, 
pourvu,  toutefois,  que  les  conditions  suivantes  soient  réunies  : 

(a)  la  possession  des  biens  meubles  ne  peut  lui  être  accordée 
lorsqu'il  est  démontré  qu'une  autre  personne  possédant  un 
intérêt  sur  ces  biens  s'y  oppose; 

(b)  sous  réserve  des  Règles  de  procédure  civile,  la  personne  qui 
conteste  la  restitution  peut  être  constituée  partie  à  l'action; 

(c)  la  partie  qui  obtient  gain  de  cause  reçoit  et  détient  les  biens 


meubles  en  fiducie  pour  toutes  les  personnes  possédant  un 
intérêt  sur  ceux-ci. 

8.  DROIT  PRIMA  FACIE  DE  RESTITUTION  DES  BIENS 
MEUBLES 

La  Loi  proposée  devrait  permettre  à  la  partie  qui  obtient  gain  de  cause 
dans  une  action  pour  atteinte  à  des  biens  meubles  et  qui  demande  qu'on  lui 
remette  les  biens  en  cause,  d'obtenir,  si  elle  le  désire,  une  ordonnance  de 
restitution,  sauf  si  le  tribunal  est  convaincu  qu'un  autre  moyen  de  redresse- 
ment serait  plus  indiqué,  ce  que  doit  établir  d'ailleurs  la  partie  qui  s'oppose  à 
l'ordonnance.  Le  tribunal  devrait  bénéficier  de  lignes  directrices  lui  permet- 
tant de  déterminer  les  situations  dans  lesquelles  un  autre  mécanisme  de 
redressement  serait  plus  indiqué. 

9.  RESTITUTION  PROVISOIRE 

La  Loi  proposée  devrait  permettre  au  tribunal  d'ordonner,  lorsqu'il  est 
établi  de  prime  abord  qu'il  y  a  eu  atteinte  à  des  biens  meubles,  la  restitution 
provisoire  des  biens  en  cause,  sauf  s'il  estime  qu'un  autre  mécanisme  de 
redressement  serait  plus  indiqué.  Le  tribunal  devrait  bénéficier  de  lignes 
directrices  lui  permettant  de  déterminer  les  situations  qui  se  prêtent  à 
l'exercice  de  ce  pouvoir  discrétionnaire. 

10.  MODIFICATIONS  VISANT  À  PRÉCISER  L'ARTICLE  117(2)  DE 
LA  LOI  DE  1984  SUR  LES  TRIBUNAUX  JUDICIAIRES 

L'article  117(2)  de  la  Loi  de  1984  sur  les  tribunaux  judiciaires  devrait 
être  modifié  afin  de  prévoir  expressément  que  : 

(a)  la  partie  qui  obtient,  par  voie  de  motion,  la  restitution  pro- 
visoire de  biens  meubles,  mais  qui  se  fait  débouter  dans 
l'action,  peut  avoir  à  répondre  en  dommages-intérêts  de  tout 
préjudice  occasionné  à  l'autre  partie  par  la  restitution  pro- 
visoire des  biens  meubles; 

(b)  à  l'inverse,  la  partie  qui  obtient  possession  des  biens  meubles 
en  faisant  annuler  une  ordonnance  de  restitution  provisoire, 
mais  qui  se  fait  débouter  dans  l'action,  peut  avoir  à  répondre 
en  dommages-intérêts  au  même  titre  que  l'auteur  de  la  motion 
qui  obtient  la  possession  des  biens  aux  termes  d'une  ordon- 
nance de  restitution  provisoire. 


11.  MODIFICATION  DE  LA  REGLE  DE  PROCEDURE  CIVILE 
44.03 

La  règle  de  procédure  civile  44.03  devrait  être  modifiée  afin  de  préciser 
le  pouvoir  du  tribunal  d'accorder  une  ordonnance  de  restitution  provisoire 
lorsque  la  partie  intéressée  s'engage  à  répondre  en  dommages-intérêts. 

12.  USAGE  DE  LA  FORCE  PAR  LE  SHÉRIF  LORS  DE 
L'EXÉCUTION  FORCÉE  D'UNE  ORDONNANCE  DE 
RESTITUTION  PROVISOIRE  OU  DÉFINITIVE 

Le  règles  de  droit  relatives  à  l'usage  de  la  force  par  le  shérif  lors  de 
l'exécution  forcée  d'ordonnances  de  restitution  provisoires  ou  définitives 
devraient  être  identiques  à  celles  qui  s'appliquent  lors  de  l'exécution  forcée 
de  créances  constatées  par  jugement,  conformément  aux  recommandations 
émises  à  ce  sujet  par  la  Commission  de  réforme  du  droit  de  l'Ontario  dans 
son  rapport  intitulé  Report  on  the  Enforcement  of  Judgment  Debts  and 
Related  Matters,  Part  II  (1981) . 

13.  MODIFICATION  DE  LA  RÈGLE  DE  PROCÉDURE  CIVILE 

44.07(2) 

La  règle  de  procédure  civile  44.07(2)  devrait  être  modifiée  de  façon  à 
prévoir  l'obligation  pour  le  shérif  de  signifier  une  copie  de  l'ordonnance  au 
défendeur  et  à  toute  autre  personne  qui,  à  sa  connaissance  ou  selon  son  avis 
raisonnable,  revendique  un  intérêt  sur  les  biens  meubles. 

14.  INTERROGATOIRE  DU  DÉFENDEUR  EN  CAS  D'EXÉCUTION 
D'UNE  ORDONNANCE  DE  RESTITUTION  PAR  LE  SHÉRIF 

Il  y  aurait  lieu  d'énoncer  en  termes  précis  le  pouvoir  du  tribunal  de 
contraindre  le  défendeur  ou  toute  autre  personne  à  un  interrogatoire 
lorsque  le  shérif  est  tenu  de  procéder  à  la  saisie  de  biens  meubles  suite  à  une 
ordonnance  de  restitution  provisoire  ou  définitive. 

15.  PRINCIPE  GÉNÉRAL  D1NOPPOSABILITÉ  DE  LA  DÉFENSE 
DE  REPRISE  DE  POSSESSION  DANS  UNE  ACTION  POUR 
ATTEINTE  À  DES  BIENS  MEUBLES  OU  IMMEUBLES 

La  Loi  proposée  devrait  prévoir,  sous  réserve  de  la  recommandation  16, 
l'inopposabilité  dans  une  action  pour  atteinte  à  des  biens  meubles  ou 
immeubles,  de  la  défense  de  reprise  de  possession  fondée  sur  le  fait  que  le 
refus  de  livrer  les  biens  à  l'origine  aurait  constitué  une  atteinte  aux  biens 
meubles  de  la  part  de  la  personne  de  qui  les  biens  ont  été  repris  ou  devaient 
l'être. 


16.  PRINCIPE  GENERAL  DX)PPOSABILITE  DE  LA  DEFENSE  DE 
REPRISE  DE  POSSESSION  DANS  UNE  ACTION  EN 
DOMMAGES-INTÉRÊTS  NOMINAUX  POUR  ATTEINTE  À 
DES  BIENS  MEUBLES  OU  IMMEUBLES 

La  Loi  proposée  devrait  prévoir,  sous  réserve  de  la  recommandation  17, 
l'opposabilité  dans  une  action  en  dommages-intérêts  pour  atteinte  à  des 
biens  meubles  ou  immeubles  apparentée  à  une  action  pour  atteinte  à  la 
possession  mobilière  avec  présomption  de  dommages,  de  la  défense  de 
reprise  de  possession  fondée  sur  le  fait  que  le  refus  de  livrer  les  biens  à 
l'origine  aurait  constitué  une  atteinte  aux  biens  meubles  de  la  part  de  la 
personne  de  qui  les  biens  ont  été  repris  ou  devaient  l'être. 

17.  INOPPOSABILITÉ  DE  LA  DÉFENSE  DE  REPRISE  DE 
POSSESSION  DANS  UNE  ACTION  EN 

DOMMAGES-INTÉRÊTS  NOMINAUX  POUR  VIOLATION  DE 
DOMICILE 

La  Loi  proposée  devrait  prévoir  l'inopposabilité  du  moyen  de  défense 
visé  à  la  recommandation  16  lorsque  l'atteinte  aux  biens  s'est  effectuée  par 
une  violation  de  domicile. 

18.  INOPPOSABILITÉ  DE  LA  DÉFENSE  DE  REPRISE  DE 
POSSESSION  DANS  UNE  ACTION  POUR  ATTEINTE  À  LA 
PERSONNE 

La  Loi  proposée  devrait  prévoir  l'inopposabilité  dans  une  action  pour 
atteinte  à  la  personne,  de  la  défense  de  reprise  de  possession  fondée  sur  le  fait 
que  le  refus  de  livrer  les  biens  meubles  à  l'origine  aurait  constitué  une 
atteinte  aux  biens  de  la  part  de  la  personne  de  qui  les  biens  ont  été  repris  ou 
devaient  l'être. 

19.  OPPOSABILITÉ  DU  DROIT  DE  DÉFENDRE  LA  JOUISSANCE 
PAISIBLE  DE  BIENS  MEUBLES,  SAUF  A  L'ÉGARD  DUNE 
PERSONNE  AYANT  DROIT  AUX  BIENS 

La  Loi  proposée  devrait  prévoir  que  la  personne  ayant  la  jouissance 
paisible  de  biens  meubles  est  fondée  à  recourir  à  la  force  raisonnable  et 
nécessaire  pour  protéger  sa  jouissance  paisible  des  biens,  sauf  contre  une 
personne  ou  contre  le  mandataire  d'une  personne  à  qui  la  livraison  des  biens 
en  cause  ne  peut  être  refusée  sans  que  cela  ne  constitue  une  atteinte  aux 
biens. 


20.  PRÉPONDÉRANCE  DE  LA  LOI  RELATIVEMENT  A  LA 
DÉFENSE  DE  REPRISE  DE  POSSESSION 

La  Loi  proposée  devrait  prévoir  que  ses  dispositions  visant  la  reprise  de 
possession  (recommandations  15  à  19)  ne  sauraient  être  écartées  par  l'appli- 
cation d'une  convention  ou  d'un  accord  exprès  ou  tacite  intervenus  entre  les 
parties  avant  la  survenance  d'une  tentative  de  prise  de  possession  des  biens 
meubles. 

21.  DÉDOMMAGEMENT  D'UNE  PERSONNE  AYANT  LA 
POSSESSION  DE  BIENS  MEUBLES  OU  Y  AYANT  DROIT  AU 
MÊME  TITRE  QUE  LE  PROPRIÉTAIRE 

La  Loi  proposée  devrait  prévoir  que,  dans  une  action  pour  atteinte  à 
des  biens  meubles,  quiconque  a  la  possession  des  biens  en  cause  ou  a  droit  à 
leur  possession  immédiate  peut  se  faire  dédommager  comme  si  les  biens  lui 
appartenaient,  sous  réserve  des  conditions  suivantes  : 

(a)  sa  réclamation  peut  être  contestée  par  le  titulaire  d'un  intérêt 
sur  ces  biens; 

(b)  sous  réserve  des  Règles  de  procédure  civile,  la  personne  qui 
conteste  la  réclamation  peut  être  constituée  partie  à  l'action; 

(c)  la  personne  qui  a  la  possession  ou  a  droit  à  la  possession 
immédiate  de  ces  biens  détient  les  sommes  accordées  par  suite 
de  l'action  à  titre  de  fiduciaire  pour  le  compte  de  ceux  qui 
possèdent  un  intérêt  sur  les  biens. 

Une  disposition  analogue  devrait  s'appliquer  au  titulaire  d'un  mandat  écrit 
émanant  d'une  autre  personne  possédant  un  intérêt  sur  les  biens.  En  plus  de 
ces  dispositions,  la  Loi  proposée  devrait  prévoir  que  le  seul  moyen  de 
redressement  possible  en  cas  d'atteinte  à  l'intérêt  que  possède  une  personne 
à  l'égard  de  biens  meubles  est  le  recouvrement  de  dommages-intérêts. 

22.  ACTIONS  FONDÉES  SUR  LE  DROIT  À  LA  POSSESSION 
IMMÉDIATE 

La  Loi  proposée  devrait  prévoir  que  le  droit  à  la  possession  immédiate 
de  biens  meubles  peut  ouvrir  droit  à  une  action  pour  atteinte  à  des  biens 
meubles  apparentée  à  l'action  pour  atteinte  à  la  possession  mobilière. 

23.  ACTIONS  FONDÉES  SUR  L'APPROPRIATION  ILLICITE  OU 
SUR  LA  DÉTENTION  ILLICITE 

La  Loi  proposée  devrait  prévoir  qu'un  intérêt  pouvant  ouvrir  droit  à 
une  action  pour  atteinte  à  des  biens  meubles  apparentée  à  l'action  pour 
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appropriation  illicite,  peut  également  ouvrir  droit  à  une  action  pour  atteinte 
à  des  biens  meubles  apparentée  à  l'action  pour  détention  illicite  et  vice 
versa. 

24.  ACTIONS  FONDÉES  SUR  UN  INTÉRÊT  RÉVERSIF 

La  Loi  proposée  devrait  prévoir  qu'un  intérêt  réversif  peut  ouvrir  droit 
à  une  action  pour  atteinte  à  des  biens  meubles  apparentée  à  l'action  pour 
appropriation  illicite. 

25.  ACTIONS  FONDÉES  SUR  LA  REMISE  OU  LA  PRISE  DE 
GAGES 

La  Loi  proposée  devrait  prévoir  qu'une  atteinte  à  des  biens  meubles 
découlant  de  la  remise  ou  de  la  prise  en  gage  des  biens  meubles  ouvre  droit  à 
une  action  pour  atteinte  à  des  biens  meubles  apparentée  à  l'action  pour 
appropriation  illicite. 

26.  ACTION  INTENTÉE  PAR  UN  COPROPRIÉTAIRE 

La  Loi  proposée  devrait  prévoir  que  le  copropriétaire  de  biens  meubles 
a  qualité  pour  intenter  une  action  pour  atteinte  à  des  biens  meubles,  si 
l'atteinte  en  cause  lui  aurait  permis  en  tant  que  propriétaire  unique 
d'intenter  cette  action. 

27.  DÉLAI  DE  PRESCRIPTION  DE  DEUX  ANS  DANS  LE  CAS 
D'ATTEINTES  DE  BONNE  FOI 

Dans  le  cas  d'une  action  pour  atteinte  à  des  biens  meubles  intentée  par 
une  personne  n'ayant  pas  la  possession  des  biens  meubles  contre  les 
acheteurs  de  bonne  foi  à  titre  onéreux  de  ces  biens,  la  législation  provinciale 
pertinente  devrait  prévoir  que  l'action  se  prescrit  par  deux  ans  à  compter  de 
la  date  de  la  première  des  opérations  mobilières  concernant  ultimement  le 
défendeur  et  qui,  n'eût  été  de  la  Loi,  aurait  constitué  une  appropriation 
illicite,  ou  par  deux  ans  à  compter  de  l'atteinte  commise  par  le  défendeur, 
selon  le  premier  des  événements  à  survenir. 

28.  CALCUL  DES  DÉLAIS  À  PARTIR  DE  LA  PREMIÈRE 
OPÉRATION  MOBILIÈRE  OU  DE  L'ATTEINTE  COMMISE 
PAR  LE  DÉFENDEUR 

Dans  le  cas  d'une  action  pour  atteinte  à  des  biens  meubles  intentée  par 
une  personne  n'ayant  pas  la  possession  des  biens  meubles,  la  législation 
pertinente  en  matière  de  prescription,  devrait  prévoir  que,  sous  réserve  de  la 
recommandation  27,  le  délai  approprié  court  à  partir  de  la  date  de  la 
première  des  opérations  mobilières  concernant  ultimement  le  défendeur  et 
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qui,  n'eût  été  de  la  Loi,  aurait  constitué  une  appropriation  illicite  par  voie 
d'aliénation  à  un  acheteur  de  bonne  foi  à  titre  onéreux,  ou  que  le  délai  court 
à  partir  de  l'atteinte  commise  par  le  défendeur,  selon  le  premier  des 
événements  à  survenir. 

29.  EXPIRATION  DU  DÉLAI  ET  TITRE 

La  législation  en  matière  de  prescription  devrait  prévoir  que  l'expira- 
tion du  délai  applicable  à  une  action  pour  atteinte  à  des  biens  meubles  qui, 
n'eût  été  de  la  Loi,  aurait  constitué  une  action  pour  appropriation  illicite,  y 
compris  une  action  intentée  par  le  titulaire  d'un  intérêt  réversif,  entraîne 
l'extinction  du  titre  de  quiconque,  n'ayant  pas  la  possession  des  biens 
meubles,  possède  néanmoins  un  droit  d'action  à  l'égard  de  la  personne 
même  au  profit  de  laquelle  s'applique  le  délai  de  prescription. 

30.  NON-APPLICATION  DES  DÉLAIS  DE  PRESCRIPTION  AUX 
VOLEURS  ET  AUX  RECELEURS 

La  législation  en  matière  de  prescription  devrait  prévoir  qu'un  voleur 
ou  un  receleur  ne  peut  bénéficier  d'un  délai  de  prescription  quelconque  en 
ce  qui  concerne  les  biens  volés. 

31.  MODIFICATIONS  À  LA  LOI  SUR  LA  LOCATION 
IMMOBILIÈRE 

La  Partie  IV  de  la  Loi  sur  la  location  immobilière,  L.R.O.  1980,  c.232, 
devrait  être  modifiée  de  façon  à  permettre  au  juge  de  la  Cour  de  district 
d'entendre  une  requête  de  la  part  d'un  locataire  visant  la  restitution  de  biens 
meubles  ou  le  recouvrement  de  dommages-intérêts  correspondants  auprès 
d'un  locateur  ayant  porté  atteinte  à  la  possession  des  biens  du  locataire. 

32.  MODIFICATIONS  À  L'ARTICLE  23  DE  LA  LOI  SUR  LA 
PROTECTION  DU  CONSOMMATEUR 

La  Loi  sur  la  protection  du  consommateur,  L.R.O.  1980,  c.  87,  article 
23(1),  devrait  être  modifiée  de  façon  à  énoncer  clairement  que  la  protection 
prévue  à  l'article  23(1)  s'applique  à  une  sûreté  visée  par  la  Loi  sur  les  sûretés 
mobilières,  1989,  S.O.  1989,  c.  16,  article  62(a). 

33.  QUESTIONS  D'ACCESSION,  DE  CONFUSION  ET  DE 
SPÉCIFICATION 

Il  y  aurait  lieu  d'effectuer  des  recherches  plus  poussées  sur  les 
conséquences,  au  niveau  du  titre  sur  des  biens  meubles,  des  opérations 
diverses  entraînant  l'annexation  ou  l'assimilation  d'un  bien  à  un  autre,  ou  la 


12 


transformation  d'un  bien,  opérations  parfois  intitulées  respectivement 
accession,  confusion  ou  spécification. 


STUDY  PAPER 

ON 

WRONGFUL  INTERFERENCE  WITH  GOODS 

ONTARIO  LAW  REFORM  COMMISSION 


EXECUTIVE  SUMMARY 


By: 

RALPH  L.  SIMMONDS 

and 
GEORGE  R.  STEWART 

with  David  P.  Paciocco 


1989 


Ontario 


